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Introduction
André Gorz,
une philosophie libertaire




Une existence dirigée vers l’autonomie


Je me vois comme un philosophe naufragé qui, à travers des essais en apparence politiques, essaie de faire passer en contrebande des réflexions originellement philosophiques. […] Je ne comprends donc pas la philosophie à la manière des créateurs de grands systèmes philosophiques mais comme la tentative de se comprendre, de se découvrir, de se libérer, de se créer. La vie, et la vie humaine en particulier, est autocréation, « autopoïese »1.

ANDRÉ GORZ




Né en 1923 en Autriche d’une mère catholique et d’un père juif, Gerhart Hirsch devient Gerhart Horst à 7 ans pour masquer sa judéité. Il finit ses études en Suisse, y découvre l’existentialisme et s’engage dans les milieux littéraire, journalistique et militant. Avec l’aide de Jean-Paul Sartre et Simone de Beauvoir, rencontrés à Lausanne, Horst et sa compagne britannique Doreen Keir s’installent à Paris en 1949. Horst devient journaliste sous le pseudonyme de Michel Bosquet2, à Paris-Presse d’abord, puis à L’Express, qu’il quitte en 1964 pour cofonder Le Nouvel Observateur en compagnie de Jean Daniel, K.S. Karol, Claude Krief et Serge Lafaurie, avec le soutien de Sartre. En parallèle, il chemine avec ce dernier : il lui remet en 1955 le manuscrit des Fondements pour une morale, son premier essai phénoménologique, rédigé pendant une dizaine d’années. Si sa publication échoue à ce moment, cet échange donne lieu au roman autobiographique Le Traître, que Sartre préface et qui, en 1958, fait connaître « André Gorz », nouveau pseudonyme pris par Horst3. En 1959, il publie La Morale de l’histoire, essai existentialiste marxiste sur l’aliénation qui justifie la vocation révolutionnaire du prolétariat. Sartre le fait entrer dans le comité de rédaction des Temps modernes en 1960. Chargé des articles économiques et politiques, Gorz échange avec des chercheurs, des responsables politiques et syndicaux et des militants internationaux, qu’il édite et commente dans ses essais, comme Stratégie ouvrière et néocapitalisme en 1964.

Gorz se rapproche de la CFDT autogestionnaire, qui défend alors l’autonomie du syndicat par différence avec la CGT, sous tutelle du PCF. Il participe à la « nouvelle gauche » qui naît à partir de 1956 pour émanciper le socialisme du carcan autoritaire du communisme soviétique. Il rencontre les socialistes italiens et les opéraïstes qui réactualisent le marxisme et stimulent la base ouvrière. Au Nouvel Observateur, ses articles critiques d’économie et d’écologie font de lui une figure intellectuelle du mouvement écologique émergent. Il en rédige près de quatre-vingts sur les techniques énergétiques et contre l’industrie nucléaire. Dans ce cadre, il rencontre Herbert Marcuse, Ivan Illich, Edgar Morin et Sicco Mansholt.

Progressivement marginalisé en raison de ses critiques envers le nucléaire et François Mitterrand, Gorz quitte Paris pour l’Aude en 1983 et s’éloigne des Temps modernes, mais poursuit son œuvre pour penser les mutations du capitalisme, avec les sociologues de l’École de Francfort, les socialistes et les écologistes d’outre-Rhin. Il écrit pour un large public d’intellectuels et d’activistes – syndicalistes, socialistes et marxistes, écologistes, décroissants, anti-utilitaristes et partisans du revenu universel. Par ces échanges internationaux tout au long de sa vie, son corpus est lui-même plurilingue : il lit et écrit couramment le français, l’anglais, l’italien et l’allemand, dans ses textes comme dans ses notes.

En raison de ce parcours, l’œuvre textuelle de Gorz-Bosquet est très hétérogène. Sa réception l’est aussi, puisqu’il est tour à tour qualifié de sociologue, d’économiste ou d’essayiste, commenté en sciences politiques et en histoire des idées. En philosophie, du côté sartrien, son œuvre est trop marxiste pour être intégrée dans le corpus et articulée avec celle de Sartre – dont le marxisme est encore peu considéré4. Du côté marxiste et socialiste, des intellectuels et des militants ont condamné, à l’époque et encore aujourd’hui, son ouvrage Adieux au prolétariat, publié en 1980, qui renoncerait au projet révolutionnaire et au but d’émancipation du travail – ce qui est complètement faux. Sa notion de « travail hétéronome » a été mécomprise et sa défense de la réduction du temps de travail et du revenu universel a été perçue comme un abandon des luttes pour transformer le travail. Ces critiques semblent provenir des jugements rétrospectifs à l’égard de la gauche de gouvernement, qui délaisse la classe ouvrière en orchestrant la désindustrialisation. Or, si, dans les années 1970, Gorz est proche des idées de la CFDT et du PSU de Michel Rocard, c’est parce qu’ils défendent des idées autogestionnaires distinctes de celles de la gauche communiste, sans qu’ils en aient le monopole ni que ce soutien implique une adhésion de Gorz aux choix ultérieurs du syndicat et du parti.

Dans le champ de l’écologie politique, certains proposent d’oublier Gorz parce qu’il défendrait un technosolutionnisme fondé sur l’automatisation de la production et puis le numérique pour libérer l’homme du travail, par l’industrialisation de la satisfaction des besoins, sans tenir compte de l’impact écologique de ces transformations. D’autres lui reprochent son écologie anthropocentrée, encore enfermée dans le dualisme entre nature et culture hérité de l’existentialisme, alors qu’une partie de l’écologie contemporaine soutient un biocentrisme qui plaide pour des relations réciproques entre tous les êtres vivants afin de sortir d’une logique de domination.

Notre lecture philosophique de l’œuvre de Gorz vise à répondre à ces critiques hâtives, auxquelles Gorz a parfois lui-même répondu. Pour cela, nous utilisons une double méthode, à partir de l’histoire des idées et de la philosophie sociale : reconstituer, en contexte, les problèmes vécus par les acteurs et théoriciens, qui analysent leur situation et construisent un idéal normatif pour la transformer.




L’écosocialisme d’André Gorz dans l’histoire des idées

Gorz élabore une double critique sociale et écologiste du capitalisme qu’on peut qualifier rétrospectivement d’écosocialisme. Ce courant participe aux traditions critiques qui construisent des analyses et des idéaux d’émancipation collective face au capitalisme : le socialisme utopique ou politique, l’anarchisme et le marxisme ainsi que ses diverses branches, du marxisme conseilliste austro-hongrois et de l’opéraïsme italien à l’École de Francfort.

Face au capitalisme industriel, le socialisme souhaite d’abord transformer l’organisation sociale et technique du travail pour partager la production et ses fruits en revendiquant un pouvoir ouvrier contre celui du patronat, sous la forme d’associations ouvrières et d’un droit au travail chez Louis Blanc. Le pouvoir des travailleurs en général ou d’une de ses branches – comme les entrepreneurs chez Saint-Simon – est supposé plus efficace que celui des capitalistes. Il faut alors partager le résultat des efforts collectifs par une propriété collective et une gestion démocratique, selon des valeurs d’égalité, de justice et de solidarité. Si des formes sociales alternatives sont envisagées par Robert Owen et Charles Fourier, le socialisme politique vise surtout la prise du pouvoir politique par les voies institutionnelles, chez Louis Blanc, ou par une conquête insurrectionnelle de l’État, chez Auguste Blanqui.

La tradition anarchiste porte aussi cette conception collective et politique de la liberté, à établir par l’égalité de fait – économique et sociale –, mais aussi par l’égalité politique, à travers l’absence de hiérarchie, chez Pierre-Joseph Proudhon. Contrairement au socialisme, elle refuse la conquête légale du pouvoir, comme chez Michel Bakounine et Emma Goldman, parce qu’elle critique toute forme d’État, dont aucun usage, même temporaire et transitoire, ne peut être émancipateur en raison de la gestion bureaucratique qu’il implique. Plutôt qu’une avant-garde éclairée pour guider la masse révolutionnaire, l’anarchisme préconise l’auto-organisation de la base, à une échelle locale souple. Pierre Kropotkine conteste l’existence salariée et urbaine et préconise d’organiser des communes rurales autosuffisantes : Élisée Reclus et les premières communautés de retour à la terre à la fin du XIXe siècle expérimentent ainsi un autre rapport au territoire, au vivant et au travail.

Le marxisme s’oppose à ces formes « utopiques » de socialisme pour s’inscrire dans le mouvement réel de l’histoire, en montrant, par une analyse économique du capitalisme, l’émergence d’un sujet historique qu’il fait naître et qui porte la possibilité de son dépassement par la lutte des classes. En insistant sur les phénomènes d’aliénation et d’exploitation du travailleur, le marxisme réclame la réappropriation collective de la production, organisée dans la société communiste sans classes. Ses branches se distinguent par les moyens stratégiques envisagés pour faire émerger un pouvoir prolétaire : la maîtrise de l’organisation de la production, plus ou moins prioritaire sur le pouvoir politique dans le parti, pour le marxisme conseilliste de Rosa Luxembourg et Antonio Gramsci, de l’austro-marxisme de Max Adler ou Otto Bauer, ou de l’opéraïsme italien de Raniero Panzieri, Mario Tronti et Toni Negri ; ou bien l’action parlementaire légale pour le marxisme révisionniste. L’École de Francfort renouvelle le projet épistémologique et politique du marxisme dans le contexte de la société de consommation et des médias, à partir des sciences sociales, pour révéler les obstacles à la conscience et au projet révolutionnaires : Theodor Adorno et Max Horkheimer étudient la rationalité, la consommation, la science et la culture ; Walter Benjamin, l’histoire, l’art et la technique ; Herbert Marcuse, les besoins d’une société de consommation ; Jürgen Habermas, les systèmes fonctionnels hétérorégulés ; et Axel Honneth, les situations de mépris et de déni de reconnaissance, notamment dans l’expérience du travail.

À leur suite, l’écosocialisme articule la critique sociale, qui révèle la domination des individus liée à leur place dans les rapports de production, à la critique écologique, qui alerte sur les dégâts écosystémiques engendrés par le mode de production capitaliste. Il veut transformer les modes de vie selon des valeurs de justice sociale et d’égalité issues des traditions socialistes antérieures, en tenant compte des bouleversements matériels engendrés par la crise écologique. Il pense l’aliénation de la production, des besoins, de la consommation, de l’habitat et des modes de vie – soit toutes les conditions matérielles d’existence. À l’instar des anarchistes écologistes, il rejette le productivisme et la confiance naïve dans le progrès et la technique que maintiennent certaines formes de socialisme. En montrant que le capitalisme sape ses propres conditions matérielles, par l’extractivisme et la marchandisation des ressources écosystémiques, l’écosocialisme récuse toute perspective de capitalisme vert ou de croissance durable. Contre la main invisible du marché, il veut soumettre la production à un pouvoir démocratique pour en déterminer le contenu, les volumes et les conditions à partir des besoins, selon des idéaux d’autonomie, d’égalisation des conditions d’existence et de justice sociale. La conquête du pouvoir politique institutionnel n’est pas l’enjeu principal – ce en quoi l’écosocialisme se rapproche de l’anarchisme –, mais l’objectif reste révolutionnaire pour dépasser le capitalisme – ce en quoi il est socialiste. Puisque l’aliénation se loge dans l’existence matérielle, il s’agit de reprendre du pouvoir sur celle-ci pour changer déjà ici et maintenant la vie par des pratiques alternatives et selon des principes d’autodétermination. Parmi les figures de cette tradition de pensée née dans l’entre-deux-guerres puis développée dans la seconde moitié du XXe siècle, on peut compter rétrospectivement, avec plus ou moins de nuances, André Gorz, Ivan Illich, Herbert Marcuse, Henri Lefebvre, Jacques Ellul, Cornelius Castoriadis, Murray Bookchin et Rudolf Bahro. Il est aujourd’hui représenté en France notamment par Michaël Löwy, Arno Münster, Jean-Paul Deléage et Françoise Gollain, et à l’international par Juan Martinez Alier et Naomi Klein. Si l’écoféminisme de la Française Françoise d’Eaubonne, de l’Indienne Vandana Shiva et des Allemandes Maria Mies et Veronika Bennholdt-Thomsen de l’école de Bielefeld partage sa critique d’un capitalisme qui lutte contre la subsistance, ce courant ne vient pas directement du socialisme, mais plutôt de l’étude de la destruction, par la société industrielle, des conditions d’existence autonomes des populations féminines et colonisées, et des modalités spécifiques de leur domination5.

Au sein de l’écosocialisme, Gorz pointe l’aliénation du sujet dans toutes ses conditions matérielles d’existence, dans la production et les besoins ; son projet émancipateur s’articule autour de l’idéal d’une autogestion du travail, des besoins et du temps. Son œuvre soulève des enjeux contemporains : comment émanciper la production et le travail de la rationalité capitaliste pour les adapter aux besoins sociaux ? Comment démocratiser les choix de contenus et d’outils ? Comment articuler les temps de vie dans une société démocratique ?




Une philosophie libertaire :
face à l’aliénation, l’idéal d’autogestion

Nous proposons de lire la philosophie de Gorz comme une œuvre cohérente, fondée sur un double héritage existentialiste et marxiste, élaborée dans des textes de jeunesse. Sa philosophie s’organise autour d’un problème – l’aliénation – et d’une réponse – l’autogestion. Ses principes philosophiques posés dès les années 1950 ne sont jamais reniés ; les échanges avec Marcuse, Illich et Habermas nourrissent une colonne vertébrale déjà construite.

Plutôt que de présenter un Gorz tantôt syndicaliste, tantôt écologiste, puis défenseur du temps libre, nous unifions son corpus par cette problématique existentielle : « Quand suis-je moi-même, c’est-à-dire non pas le jouet ou le produit extérodéterminé de forces ou d’influences étrangères, mais l’auteur de mes pensées, actions, sentiments, valeurs, etc.6 ? » Dans quelle mesure le sujet peut-il vouloir ce qu’il fait alors qu’il est jeté dans une situation qu’il n’a pas voulue ? Gorz interroge sa capacité à être un sujet, capable de fonder des valeurs, d’agir en fonction et de se reconnaître comme leur auteur. Ce n’est pas une question individualiste incompatible avec des perspectives politiques puisque le pouvoir implique une capacité d’agir et une action du sujet, individuel comme collectif. La valeur de liberté est souvent mal perçue par les pensées et pratiques critiques parce qu’elle serait aveugle aux inégalités sociales. Or, Gorz s’appuie sur une conception de la liberté articulée avec l’égalité et place le projet collectif d’émancipation dans l’héritage humaniste des Lumières ; il valorise la liberté pour critiquer la domination et chercher à s’en extraire7.

L’aliénation est alors « l’impossibilité de vouloir ce que l’on fait et de produire des actions que l’on [peut] prendre pour fin dans leurs résultats comme dans les modalités de leur déroulement8 ». C’est le rapport que le sujet entretient avec toute activité ou tout objet qu’il ne reconnaît pas comme siens – dans ses conditions de réalisation, ses valeurs, aussi bien que dans ses effets – alors qu’il en est, en principe ou en pratique, à l’origine. L’aliénation ponctuelle peut être maintenue durablement par une situation de domination où perdurent des rapports de pouvoir jugés injustes, au moyen de structures matérielles et d’institutions sociales qui empêchent durablement de se conduire comme un sujet, capable d’agir selon des normes et des conditions autodéterminées, et de reconnaître ses actes déterminés par ses projets : il est réifié, coupé de sa capacité de transformation du réel et de soi-même. Quoique toute situation d’aliénation ne mène pas nécessairement à des dominations politiques, le concept permet de faire la genèse des institutions qui instaurent et font perdurer une situation de domination.

Le concept d’aliénation est-il encore pertinent pour penser la crise écologique ? On la pense spontanément comme la crise d’une surpuissance de l’action humaine sur la nature, aveugle à ses conséquences et limites, et non comme le manque de pouvoir d’agir. Cependant, si on la situe dans le capitalisme, on peut la considérer comme un des effets de la dépossession des conditions et des effets de l’action. L’aliénation résulte de l’accumulation d’actes non coordonnés : leurs conséquences dépassent celles que le sujet peut concevoir de lui-même quand il envisage son action propre. Comprendre la crise écologique implique de la reconnaître comme les conséquences de certains actes à transformer. L’écologie politique vise à dépasser le sentiment d’impuissance pour reprendre du pouvoir sur l’existence.

Face à cette situation d’aliénation, Gorz développe un idéal existentialiste de la pratique : le sujet est légitime à autodéterminer ou codéterminer les conditions de son action dans une situation. Son idéal résulte de son anthropologie existentialiste marxiste : l’humain produit ses conditions matérielles d’existence en produisant les moyens de satisfaire ses besoins, et il peut transformer sa situation matérielle s’il les change tout deux aussi. Si sa production lui échappe dans le cadre capitaliste, il peut se la réapproprier pour la soumettre à nouveau à ses besoins. Sa philosophie du travail et son écologie politique visent l’autodétermination par les agents de leurs conditions matérielles d’existence, sans intermédiaire ou tiers, contre les pouvoirs capitaliste et technocratique.

Cet idéal prend le nom d’autogestion, concept dans l’air du temps à partir des années 1950. Il est fécond sur le plan théorique parce qu’il est plus matérialiste que celui d’autonomie, qui désigne l’autodétermination des normes et principes d’action, fondée sur la raison qui tranche face à la contingence des émotions, abstraite de toute nécessité matérielle. Le concept se réfère à une matérialité que le sujet peut gérer, c’est-à-dire administrer, organiser, modeler et détourner, en tenant compte des potentialités et limites matérielles qu’elle contient. En outre, l’autogestion est immédiatement collective, résultat d’une alliance des sujets pour dépasser une situation vécue comme aliénante. L’autogestion développe un sens concret et collectif de l’autonomie qui sort le concept de « gestion » du trivial ou des seuls champs de l’économie et des sciences de la gestion. C’est à la fois un moyen et une fin, une pratique propédeutique et un idéal de long terme. C’est pourquoi l’autogestion répond au dilemme classique des pensées critiques entre réforme et révolution : Gorz la nomme « réforme révolutionnaire », et la définit comme une transformation immédiatement possible de la situation présente, qui a déjà des effets révolutionnaires parce qu’elle bouleverse les rapports de force en dotant les sujets d’un pouvoir nouveau – une capacité d’action supplémentaire ou sa redécouverte.

L’autogestion nourrit aujourd’hui l’idéal de réappropriation démocratique du travail en philosophie sociale9 : il interroge ses conditions, ses modalités d’application, ses organes, ses obstacles et ses limites. Aborder les problèmes soulevés par « le tabou de la gestion10 » fait comprendre l’histoire du mouvement ouvrier et des débats pratiques. L’autogestion est à la fois une pratique effective d’autonomie et une conquête progressive d’un pouvoir futur qui transforme ses agents ainsi que les situations et les structures dans lesquelles elle se réalise. Organe de cette pratique, le syndicat autonome est perçu comme plus révolutionnaire que le parti politique. Par lui, Gorz interroge le rapport des sujets et des groupes à l’institution pour soulever un problème central de philosophie politique : quel pouvoir ont les sujets face aux institutions qu’ils créent, puis qui leur échappent ?

Idéal formel d’une pratique ancrée dans une situation, le concept d’autogestion se prête à des applications variées, par-delà le cadre de la production. Chez Gorz, il se recompose, ses modalités et priorités d’application sont discutées dans diverses situations et selon les transformations du travail ou des techniques quotidiennes, mais il demeure la perspective émancipatrice. Gorz se concentre d’abord sur l’autogestion du travail, puis il en fait une autogestion écologique des besoins et des outils pour les satisfaire ; il envisage enfin l’autogestion du temps comme une condition subjective pour s’émanciper du productivisme, qui s’impose par ses rythmes. Le projet d’émancipation dépasse alors la seule sphère productive pour revendiquer du pouvoir sur toutes les conditions matérielles d’existence avec le projet écosocialiste de décroissance et du temps choisi.

Dès lors, il n’y a pas de rupture entre un premier Gorz qui viserait la libération dans le travail, puis un second qui viserait la libération à l’égard du travail ; ou entre un révolutionnaire puis un réformiste qui accepterait la situation du travail aliéné capitaliste pour améliorer marginalement le temps de loisir. La libération dans le travail est toujours maintenue comme émancipatrice, mais elle est conditionnée à d’autres expériences d’autonomie qui nourrissent le désir d’émancipation. De même, il n’y a pas de rupture entre un Gorz théoricien du travail, puis de l’écologie politique, qui reviendrait enfin au travail : la critique écologiste du capitalisme porte sur sa domination des besoins et revendique une autogestion généralisée des activités pour les satisfaire – production, consommation, habitat, formation, éducation. Son écologie décroissante des années 1970 justifie sa critique du travail et de la production à partir des années 1980. Les ruptures que Gorz vit sont plutôt à l’égard de milieux intellectuels et sociaux : en 1964, L’Express ; en 1978, Les Temps modernes sous l’influence du maoïste Benny Levy ; en 1983, la gauche politique de gouvernement et Le Nouvel Observateur enthousiasmé par la présidence de François Mitterrand

Notre analyse de son œuvre est ainsi chrono-thématique. Nous montrons dans un premier chapitre comment Gorz construit le problème existentialiste-marxiste de l’aliénation : dans quelle mesure le sujet peut-il agir selon des principes et dans des conditions qu’il codétermine pour vouloir son action et la reconnaître comme sienne, dans une situation qu’il n’a pourtant pas déterminée ? Soit son projet se plie aux contraintes de la situation et se trouve hétérodéterminé, soit le sujet parvient à la transformer selon des principes qu’il reconnaît comme siens. L’aliénation est pensée de façon générique par l’existentialisme, mais aussi de façon située par le marxisme. Son analyse est nourrie par des acteurs syndicaux et politiques qui l’amènent à la spécifier dans la configuration capitaliste du travail et des besoins.

Le deuxième chapitre analyse l’autogestion de la production comme une « réforme révolutionnaire » qui transforme les rapports de force, les conditions de travail, la production et son contenu. Elle est organisée par le syndicat, organe révolutionnaire au plus proche de la base. Elle répond alors à la crise d’un marxisme et d’un syndicalisme qui se concentrent sur les aspirations matérielles quantitatives des travailleurs sans changer l’organisation du travail. Mais l’idéal de l’autogestion est discuté face aux métamorphoses des pratiques et des sujets révolutionnaires – techniciens et ingénieurs, étudiants et ouvriers spécialisés (OS) – ainsi que face à leurs interactions avec les structures politiques et syndicales du mouvement ouvrier, dont l’inertie semble peser sur l’action révolutionnaire, surtout au moment de 1968-1969 en Europe occidentale.

Le troisième chapitre étudie les transformations de cet idéal autogestionnaire face aux conséquences écologiques du mode de production et d’existence capitalistes. Loin d’être abandonné au profit d’un capitalisme durable ou d’une dictature verte jugée plus efficace, il s’étend en se pluralisant pour articuler toutes les conditions matérielles d’existence autour de l’autogestion des besoins. L’autogestion écologique vise à retrouver du pouvoir sur toutes les conditions d’existence pour défendre un milieu de vie contre les structures capitalistes et technocratiques qui les régissent et tentent d’augmenter leur pouvoir sur elles. Son sujet s’étend au-delà de la seule classe ouvrière pour englober une « nébuleuse écologique » plurielle.

Enfin, le dernier chapitre montre comment l’idéal de l’autogestion se redessine à partir de 1980 autour de l’autogestion du temps. Gorz justifie longuement les limites structurelles au projet autogestionnaire par le fait qu’une part de la production reste nécessairement « hétéronome » – ce qui n’est pas équivalent à « capitaliste » –, car déterminée par d’autres critères et valeurs que la seule volonté du sujet qui y participe. En analysant le rapport existentiel à la temporalité, Gorz intègre la dimension la plus intime de l’existence finie, mais aussi la plus révolutionnaire : c’est la condition subjective pour borner la rationalité économique, lutter contre le productivisme et faire advenir des activités non utilitaires par lesquelles le sujet n’est plus seulement un producteur-consommateur. Seules d’autres expériences du temps permettent de lutter contre l’emprise du capitalisme sur les existences, en alimentant des pratiques et des rythmes de vie en dehors de la rationalité du capital ; elles rejaillissent aussi sur les luttes d’émancipation au travail.
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Chapitre premier
L’existentialisme marxiste face à l’aliénation :
fondements d’une théorie de l’action collective (1945-1964)



La théorie autogestionnaire de Gorz se construit sur une double origine philosophique, l’existentialisme sartrien et le marxisme, rassemblés dans l’« existentialisme marxiste », qui articule deux anthropologies : celle, marxiste, selon laquelle l’humain vit dans une situation déterminée par les conditions matérielles de production ; et celle, sartrienne, selon laquelle l’humain peut forger un projet à partir d’une situation donnée. Dans l’après-guerre, Sartre adapte son existentialisme au matérialisme et l’utilise pour fonder épistémologiquement le marxisme en justifiant l’émergence des structures à partir des pratiques subjectives – individuelles et collectives – qui se réifient. L’existentialisme évite les lectures mécanistes du matérialisme historique et intègre toutes les conditions d’existence, par-delà l’économique ; par le marxisme, les pratiques sont situées dans les rapports de production et le sujet existentialiste est actif et collectif.

Après l’existentialisme, Gorz découvre le marxisme. Alors qu’il entretient un lien d’exégète avec le corpus de Sartre, qu’il défend contre les interprétations indues1, il entretient plutôt un lien intuitif avec le corpus de Marx, dont il sélectionne des analyses pour les actualiser. Il distingue deux fonctions du marxisme : celle, critique, qui analyse la réalité capitaliste ; et celle qu’il qualifie de « prophétique » quand il l’abandonne dès 19752, et qui est relative à la philosophie de l’histoire. La fonction critique du marxisme rend raison de nouvelles crises du capitalisme, à condition d’accepter qu’elles n’aient pas toutes été prévues par Marx : en qualifiant le capitalisme de keynésien et oligopolistique en 1959, puis de néocapitalisme en 1964, Gorz s’autorise une actualisation de Marx. Il interroge l’appartenance au prolétariat révolutionnaire des travailleurs des années 1950 – employés, OS, techniciens et ingénieurs. Contre l’antihumanisme structuraliste théorique de Louis Althusser, Gorz pense l’aliénation au travail et dans la société de consommation, et justifie moralement le projet révolutionnaire.


Le « moment de l’aliénation3 » :
une lecture du jeune Marx


Face au soviétisme, certains intellectuels comme Vercors, Georges Friedmann, Sartre ou Beauvoir, compagnons de route ou non du PCF, veulent un socialisme libertaire. Depuis les années 1930, les communistes Georges Politzer, Henri Lefebvre, Georges Friedmann et Henri Wallon présentent au grand public les textes de jeunesse de Marx, alors perçus comme des textes philosophiques qui fondent son œuvre économique ultérieure ; au même moment, Alexandre Kojève et Jean Hyppolite font découvrir Hegel au public universitaire français. En insistant sur la dialectique du maître et de l’esclave, Kojève pose les bases d’une lecture marxiste de Hegel en ce qui concerne la lutte des classes et, réciproquement, d’une lecture hégélienne de Marx. Dans les Manuscrits de 1844, Marx spécifie en effet le concept hégélien d’aliénation, qui n’est plus seulement dans l’objectivation de soi, mais dans l’appropriation par autrui. Marx le situe dans l’aliénation matérielle du travail, approprié, en régime capitaliste, par les propriétaires des moyens de production. L’aliénation se place en amont de l’exploitation, ce qu’a manqué le bloc soviétique en gérant bureaucratiquement les moyens de production sans changer l’organisation du travail. Ce retour aux sources intellectuelles de Marx débarrasse les « marxistes européens4 » de la lecture soviétique en rejetant la prétention dogmatique au savoir absolu, le positivisme – qui prend le matérialisme dialectique pour une dialectique du réel lui-même, ou réduit celle-ci à une dialectique naturelle – ainsi que l’économisme – qui priorise l’analyse de la base économique. En plus, la théorie de l’aliénation fonde l’éthique du marxisme et sert la critique de l’immoralisme du stalinisme5.

L’après-guerre pense l’aliénation du travailleur comme du consommateur. Naît ainsi la sociologie du travail française avec Friedmann et Pierre Naville, anciens communistes qui étudient les changements technologiques et organisationnels – le taylorisme et l’automatisation – ainsi que leurs conséquences sociales. Lefebvre, Guy Debord et Georges Perec pensent la société de consommation et du spectacle ou l’urbanisme ; c’est aussi le cas de non-marxistes comme les sociologues empiristes américains ou Raymond Aron. Par-delà la critique de la propriété privée des moyens de production, le concept d’aliénation rend compte d’un mode d’existence dans lequel le sujet se sent gouverné par des forces qu’il ne maîtrise pas – la société de production et de consommation de masse émergente6.

L’aliénation est plus largement un problème pour « l’humanisme » dont se réclament aussi bien les catholiques et personnalistes (Calvez, Bigo, de Lubac, Fessard, pour les premiers ; Mounier et, dans une moindre mesure, Ellul et Charbonneau pour les seconds) que les communistes (Lefebvre, Garaudy, Sève). Cette lecture humaniste de Marx sera vivement critiquée par Althusser comme non scientifique et incomplète. En parallèle, chez Sartre, Beauvoir, Maurice Merleau-Ponty et Trần Duc Thao, la phénoménologie dialogue avec le marxisme pour refonder l’un et l’autre, en unifiant la théorie et la pratique et en articulant les savoirs à un engagement politique. Comme le montre Alexandre Feron, l’existentialisme comme « philosophie de la Libération » est « indissociable de son dialogue et de sa confrontation avec la philosophie de la Révolution » qu’est le marxisme7. L’existentialisme veut dépasser les abstractions de Husserl en rendant compte de l’existence concrète, historique et sociale, tout en interprétant le marxisme de façon plus libertaire. Face au structuralisme de Claude Lévi-Strauss, Roland Barthes, Michel Foucault, et à sa forme marxiste chez Althusser, Sartre veut dépasser l’alternative entre sociologie et histoire, structure et évolution, synchronie et diachronie, avec la notion de dialectique.




L’existentialisme marxiste de Sartre :
un projet épistémologique

De L’Être et le Néant à la Critique de la raison dialectique, Sartre passe d’un existentialisme subjectif, fondé sur un ego supposé libre par sa conscience capable de projet, à un existentialisme matérialiste, selon lequel la conscience aliène sa praxis dès qu’elle entre en contact avec la matière et les autres consciences. L’action n’est plus la création ex nihilo de la conscience, mais le mouvement « dialectique du subjectif et de l’objectif8 » par lequel le sujet intériorise la situation qui le conditionne et l’extériorise en tentant de la dépasser. En résulte une structure pratico-inerte dans laquelle aucun sujet ne reconnaît son intentionnalité, mais qui est dépassable par l’union dans un groupe en fusion. La liberté n’est plus le postulat de la situation d’un sujet, mais l’horizon des pratiques collectives, qui, même réifiées, peuvent être toujours dépassées.

À partir de Questions de méthode en 1957, Sartre adapte son existentialisme au marxisme, jugé « l’indépassable philosophie de notre temps9 » ; mais il s’agit d’une philosophie en crise, cela pour des motifs principiels – parce que le marxisme n’a pas assez fondé ses thèses – et pour des motifs contextuels – parce qu’il a été endommagé par l’idéologie dogmatique et la politique staliniennes. Alors que Merleau-Ponty dénonce, en 1947, dans Humanisme et terreur, la violence pratique des procès de Moscou, Sartre dénonce en 1957 la « violence idéaliste10 » de la théorie mise au service du parti, qui « viole » l’histoire en l’interprétant indépendamment de la praxis. Il sauvegarde la philosophie de l’histoire marxiste, théorie de l’action révolutionnaire et projet d’émancipation, à refonder par l’existentialisme, qui peut expliquer, au niveau subjectif et collectif, le processus de prise de conscience de l’aliénation et le passage à l’action révolutionnaire. Tout comme Marx fait la genèse des concepts issus de l’économie bourgeoise, Sartre la fait pour les phénomènes collectifs : la contingence des praxis individuelles s’oppose au déterminisme du matérialisme historique. Sartre élabore une raison dialectique qui intègre l’évolution temporelle du projet, de ses formes individuelles et collectives, déterminées et déterminantes, pour dépasser les dualismes méthodologiques. Celle-ci s’oppose à la raison analytique des sciences humaines, qui décrit les pratiques et les structures en l’état, sans en faire la genèse. Sartre souhaite expliquer les thèmes marxistes (l’intérêt de classe ; la lutte des classes ; l’action révolutionnaire ; la dialectique historique) à partir des praxis qui les vivent en situation. La méthode « régressive-progressive » montre comment la praxis dépasse une situation : l’étape régressive et analytique étudie le passé pour replacer l’individu dans son intimité, son milieu et son époque ; l’étape progressive et synthétique étudie le futur pour saisir le projet de l’individu, qui dépasse le passé en lui donnant un sens. Au niveau individuel, le caractère ne résulte pas d’un conditionnement passif de l’enfance, mais d’actes pour dépasser ou réassumer ce conditionnement – ce que décrit la psychanalyse. Sartre reproche aux marxistes d’avoir oublié ce passé en considérant que les hommes éprouvent seulement leur aliénation dans leur propre travail, alors qu’ils la vivent d’abord à travers celui de leurs parents. L’existentialisme analyse alors ce « point d’insertion de l’homme dans sa classe » qu’est la famille, « médiation entre la classe universelle et l’individu »11, ainsi que les relations concrètes avec d’autres groupes d’habitation, culturels, religieux ou sociaux. Les groupes sont des objets collectifs qui ont une réalité propre, au point de transformer l’individu, mais seulement de façon secondaire. Les collectifs se forment à partir de perspectives de fuite d’une situation ; c’est pourquoi ils sont instables. L’appartenance à divers groupes peut engendrer des contradictions qui affaiblissent la conscience de classe : le groupe d’habitation peut détourner l’ouvrier des intérêts de son groupe de production si les organismes patronaux lui proposent des loisirs qui le font adhérer à l’idéologie bourgeoise. Un groupe apparemment unifié peut aussi révéler une multiplicité de projets. Par cette compréhension pluraliste des groupes, Sartre complexifie l’analyse marxiste de l’espace social.


Sartre déshistoricise-t-il l’aliénation ?
Une anthropologie de la rareté

Si Sartre veut ancrer sa théorie du sujet dans le matérialisme du Capital, il analyse peu les facteurs économiques et sociaux de l’existence – ce qui lui a été reproché par Claude Lefort ou Pierre Bourdieu. Sa théorie de l’aliénation s’abstrait de la situation capitaliste parce que la praxis est condamnée à devenir pratico-inerte : produit des autres, même la matière m’aliène. Le monde social est peuplé de forces indépendantes des praxis qui les ont engendrées, « contre-finalités » qui ne correspondent à aucun projet, mais qui dévient, voire contrarient les projets initiaux. Dès lors, il n’y a plus de tiers direct qui dépossède, volontairement ou non, le sujet de son activité ou de ses résultats. Dans quelle mesure cette conception si générique de l’aliénation, abstraite du contexte capitaliste, est-elle encore compatible avec celle du marxisme ?

Elle se fonde sur une explication de l’histoire par une anthropologie de la rareté et du manque à dépasser par le travail. Pour l’économie bourgeoise, la rareté résulte de la disproportion entre les besoins et les ressources pour les satisfaire – ce qui naturalise l’organisation capitaliste de la production et de sa distribution. Marx et Engels montrent son origine capitaliste, mais Sartre leur reproche d’être restés flous sur son objet et son extension parce que la rareté peut aussi concerner le temps – social ou de travail –, la force de travail ou le capital. Il en fait la condition de toute praxis, qui ressent le besoin et le satisfait par son travail, en interaction avec son environnement. Comme le synthétise Aliocha Wald Lasowski, la notion de rareté occupe une triple fonction chez Sartre : rendre compte de la société humaine comme mode d’organisation et de gestion de la rareté économique ; faire la genèse de la violence ; et faire la genèse de l’histoire humaine, entendue comme lutte des hommes contre la rareté, dont la lutte des classes est une forme12.

Sans être située historiquement comme chez Marx et Engels, son anthropologie de la rareté justifie la dialectique historique parce que la lutte des humains contre la matière pour satisfaire leurs besoins ne sera jamais définitivement victorieuse, en raison de l’imperfection dans l’organisation du travail, de l’inadéquation entre les besoins de temps, de travail vivant et de capital, ainsi que d’un « élément permanent de négativité13 » humain par lequel chacun est en lutte pour les ressources. La rareté sociale, par-delà le cas capitaliste, est celle de tout groupe humain qui doit satisfaire ses besoins. Si Sartre envisage des « conditions historiques particulières » dans lesquelles la « technique permet de dépasser un certain stade de rareté » quand elle engendre des gains de productivité14, il précise que la rareté ne disparaît jamais, mais se déplace, car l’abondance productive mène à une raréfaction de main-d’œuvre. Hadi Rizk y voit une rareté biface : soit les hommes apparaissent rares par rapport aux moyens de production, soit le mode de production et d’appropriation induit une rareté des moyens de production15.

Pourtant, les hommes ne sont pas en eux-mêmes rares, indépendamment des conditions de production (objectif de volume ; moyens). Sartre envisage aussi que la rareté puisse passer du côté du consommateur quand la demande n’absorbe plus l’offre, ce qui engendre des crises de surproduction et de sous-consommation. Or, pourquoi étendre le concept à un cas de distribution bien différent de la production ? L’abondance relative de certains individus n’annule pas la pénurie des personnes « non solvables ». Est-ce légitime d’utiliser le même concept pour désigner une situation anthropologique initiale – la finitude des ressources pour satisfaire les besoins – et une situation économique contingente ? Sartre reconnaît que cette rareté s’explique par une rigidité de la production et un choix de consommateurs, mais en utilisant le même concept, il établit une continuité entre une situation anthropologique et une situation capitaliste qui tend à naturaliser la dernière. De même, il déduit l’impérialisme marchand des crises de surproduction : l’absence d’un marché intérieur capable d’absorber toute la production a « contraint16 » les sociétés maritimes au commerce et les puissances continentales à l’impérialisme militaire – explication mécanique de l’impérialisme capitaliste qui occulte ses intentions.

Si Sartre tente de rendre contingente la violence humaine, qui serait une réaction historique à la rareté, ce geste semble factice puisqu’il n’envisage ni une situation de non-rareté initiale, ni un éventuel dépassement de la rareté par une autolimitation des besoins ou par une situation d’abondance. S’il affirme que le « mode de production de la vie matérielle » détermine le « développement de la vie sociale, politique et intellectuelle » sous la forme du mouvement dialectique, indépassable « tant que les transformations des rapports sociaux et les progrès de la technique n’auront pas délivré l’homme du joug de la rareté »17, il n’envisage pas cette délivrance de la rareté par une transformation de la production et de sa distribution. Sartre répond aux marxistes que « la socialisation de la production ne la supprime pas », si ce n’est, nuance-t-il immédiatement, « au cours d’un long processus dialectique dont nous ne connaissons pas encore l’issue »18 : cela correspond-il à la perspective marxienne du règne de la liberté qui dépasserait la rareté de la production ? La rareté indépassable est-elle seulement l’horizon du matérialisme historique, ou bien est-ce une thèse anthropologique ? Sartre la fait paraître indépassable.

De même, il donne un sens abstrait au concept de travail – activité transhistorique de satisfaction des besoins – qui le détourne de ce que le capitalisme fait au travail, tout en l’illustrant par des situations capitalistes. Dans l’article de 1946 « Matérialisme et révolution », publié dans Les Temps modernes, son concept anthropologique de travail désigne celui de l’ouvrier et de l’esclave ; c’est à partir de ce concept qu’il fonde la possibilité de la révolte du travailleur, qui vaudrait transhistoriquement19. Dans la Critique de la raison dialectique, il abstrait ses analyses de tout contexte. Stéphane Haber et Jean-Philippe Deranty déplorent cette abstraction qui empêche Sartre d’articuler l’expérience subjective des travailleurs spécifique au mode de production capitaliste avec leur mouvement de révolte, que le philosophe entend pourtant justifier20.

Sartre pense déjà l’aliénation de façon abstraite. Dans L’Être et le Néant, il spécifie pourtant l’aliénation du travailleur comme une activité qui n’est pas destinée à ses fins propres, mais au service du tiers qu’est le consommateur21. Dans la Critique de la raison dialectique, contre le marxisme économiste qui priorise l’exploitation, Sartre fait de l’aliénation le fondement de la lutte des classes22. Il rappelle que Marx a reproché à Hegel d’avoir confondu l’objectivation – processus de confrontation de la conscience à la matière – avec l’aliénation – quand le résultat de l’extériorisation se retourne contre la conscience qui l’a engendré : en effet, toute objectivation ne serait pas nécessairement aliénante puisque le sujet peut être reconnu comme auteur des résultats de son travail. Pour Marx, l’aliénation résulte du conflit entre les forces productives et les rapports de production : le salarié ne possède pas le fruit de sa production, qui se retourne alors contre lui, alors qu’il l’a pourtant engendrée. Comme le précise Franck Fischbach, l’aliénation provient de l’appropriation capitaliste de l’objectivation par le salariat23. Ce dernier reproche à Sartre de revenir à un sens hégélien puisque toute praxis s’aliène en s’objectivant dans le monde. Haber, quant à lui, estime que Sartre fond « la critique du capitalisme et de l’exploitation dans une ontologie activiste et subjectiviste selon laquelle toute action est par essence chute dans l’extériorité matérielle morte et perte radicale de soi-même », où l’aliénation ne résulte plus du mode de production capitaliste, mais fait « partie de la structure de tout acte, puisqu’elle s’identifie purement et simplement non seulement avec la production d’effets intentionnels extérieurs, mais surtout avec le fait que l’acte, une fois accompli, a un destin – par exemple, pouvoir être jugé ou utilisé par autrui »24. Pourtant, Sartre ne veut pas se référer à un « soi-même » substantiel depuis La Transcendance de l’ego25. Il anticipe l’objection de Haber et Fischbach en répondant « oui et non26 » : l’homme s’aliène par l’objectivation de sa praxis sous une forme déviée de son projet, mais, contrairement à la dialectique hégélienne, ce n’est pas qu’une phase dépassable, mais l’horizon de toute praxis. Une transformation collective des rapports sociaux peut suspendre seulement temporairement l’aliénation. Tout comme la conscience de L’Être et le Néant est toujours extase vers l’extérieur, la praxis de la Critique de la raison dialectique est transcendance d’un pratico-inerte, qui se reconstitue ensuite. Sartre a d’abord un but épistémologique : dépasser l’opposition entre la conception de l’aliénation hégélienne et marxienne en s’extrayant des seuls rapports de production, mais conserver le matérialisme marxiste. Pour Rizk, le capital n’est qu’un cas spécifique d’« altération de l’activité productive, dans la mesure où cette altération est dirigée par la matière ouvrée, tout en étant produite par la praxis elle-même27 » ; l’aliénation salariale n’est qu’une forme historique du destin anthropologique de la praxis, toujours conditionnée par la matière déjà ouvrée à travers la praxis des autres.

Mais Sartre prend des exemples d’aliénation tirés du contexte capitaliste sans rendre compte de leur spécificité, puisqu’il les analyse par un concept élargi : il décrit la machine ou l’organisation du travail sans tenir compte de leur situation – la rationalisation capitaliste et le salariat. Alors que Marx distingue l’organisation technique de la manufacture et de la grande industrie, puis consacre un chapitre du Capital au machinisme dans la grande industrie, Sartre utilise un concept de « machine » non défini, comme si son extension et son intension allaient de soi28 – un objet qui enferme des intentions et conditionne des praxis. Il ne spécifie pas sa forme capitaliste, mais il prend des exemples tayloristes où l’objectivation des ordres et des rythmes sert à dépersonnaliser la contrainte de productivité capitaliste. Quand il décrit le travail de l’ouvrier face à la machine, Sartre insiste sur la passivité du travailleur face à une matière impersonnelle qui lui dicte des exigences, sans montrer le projet dont elle résulte29. En précisant que le patron n’est pas plus maître de la machine que l’ouvrier en raison de la concurrence, qui pousse chacun à s’adapter au mode de production mis en place par les autres, il naturalise un choix technique et économique contingent30. Ce faisant, Sartre reconstruit des idoles de formes nécessairement aliénantes, indépendamment du contexte. Puisque l’aliénation n’est pas graduée, sa gravité est minimisée : si toute praxis est condamnée à l’aliénation face au monde matériel et aux autres, quand devient-elle si invivable qu’elle suscite le projet révolutionnaire ? Si Sartre montre dans l’analytique des groupes comment ils émergent autour d’un but commun, s’organisent et retombent dans l’inertie, il n’explique pas pourquoi telle situation est jugée plus insupportable qu’une autre. Malgré cette abstraction, Sartre fournit des principes et intuitions utiles pour une théorie de la pratique collective autogestionnaire au travail.




La libération par le « groupe en fusion » :
vers l’autogestion ?

Tout regroupement n’est pas une praxis libératrice. Dans les rassemblements « sériels », les individus sont proches physiquement, mais demeurent seuls, sans rien en commun – comme la file d’attente à l’arrêt de bus31 : ils sont unis passivement, malgré eux. À l’inverse, dans le « groupe en fusion », les agents visent un même but : leur praxis s’unifie, même si les consciences ne fusionnent pas. Sans fort degré de conscientisation, de préparation ou de coordination, elle peut advenir par des émotions partagées, d’euphorie ou de révolte, dans un mouvement de foule.

Les trois types de configuration du social que Sartre dégage – la sérialité, le groupe, le groupe institué – se distinguent par le pouvoir d’agir de la praxis sur la matière. Dans la sérialité, la situation matérielle médiatise les rapports entre les individus parce que les exigences s’imposent à chacun : la praxis est passive face à la matière. Dans le groupe, les individus ressaisissent la matière, qui, jusque-là, les déterminait passivement, dans un but commun que chacun médiatise et par lequel il impose ses normes pratiques à la matière elle-même. Dans le groupe institué, chacun est assigné à une fonction, mais, en la réalisant, il incarne aussi matériellement l’institution : il subit et réalise la matérialité. Dans la lutte des classes, chacun agit sur sa propre matérialité et sur celle du groupe contre lequel il lutte. Dès lors, il n’est possible d’agir sur la matière déterminante que dans le groupe uni par un objectif que chacun vise.

Ce groupe en fusion peut-il autogérer la production ? De ce sens concret, il y a peu de traces chez Sartre. Sa longue préface au livre de Louis Dalmas, Le Communisme yougoslave depuis la rupture avec Moscou, en 1950 – avant la loi sur les conseils ouvriers –, interprète la politique de Tito sur le plan abstrait d’une contestation dialectique de l’objectivisme stalinien par le subjectivisme politique32. Quand il cite Yvon Bourdet (« les travailleurs ont réellement la possibilité d’influer sur leur propre vie33 »), l’un des premiers en France à s’intéresser ensuite à l’autogestion34, Sartre ne commente pas ce que serait ce pouvoir sur la vie. Il prend l’exemple des soviets, les conseils de travailleurs, seulement en tant que système d’autoadministration, interprété de façon formelle comme une médiation de l’individu à l’institution35 ou comme un intermédiaire entre le groupe en fusion et le groupe assermenté36, indépendamment de leurs pratiques. Concentré sur les enjeux épistémologiques, Sartre semble coupé de l’intérêt pour les pratiques des travailleurs, ce que lui reprochent Deranty et Haber37.

Sa théorie des groupes contient néanmoins des pistes pour penser l’autogestion. D’abord, son analyse de la souveraineté tournante du groupe en fusion : puisque le groupe demeure un acte commun auquel les individus ne cessent de participer, chacun peut diriger l’action commune dans un rapport de gouvernant-gouverné. Cette fonction de régulation peut être remplie, sans chef, par des mots d’ordre transmis par le bouche-à-oreille ou par des relais. Le groupe révolutionnaire n’est pas le parti léniniste organisé verticalement, mais dépasse toute hiérarchie et toute division. Alors que, dans le groupe, l’autorité se fonde sur la quasi-souveraineté d’un tiers régulateur contingent, dans l’institution, le tiers régulateur est titulaire, décrété et reconnu pour son rôle de régulation : la quasi-souveraineté tournante s’immobilise pour devenir l’autorité d’un seul sur tous. L’ordre doit apparaître comme inorganique, inébranlable, pour que ses membres y obéissent : ils doivent le vivre comme une inertie jurée et assermentée, vécue comme une nécessité. Les institutions recréent de la sérialité par « l’autodomestication systématique de l’homme par l’homme38 », en créant des hommes qui se définissent à leurs yeux et entre eux par leur rapport institutionnel39.

Néanmoins, du groupe en fusion au groupe institutionnalisé jusqu’à l’État, la totalisation sociale n’est ni complète ni durable : l’histoire oscille entre des périodes de révolution, moment de destruction des institutions, et des situations d’aliénation réifiées dans des institutions. De plus, divers degrés d’institution coexistent : pour la classe ouvrière, le groupe institutionnel qu’est le syndicat ou le parti invite à s’unir dans un groupe en fusion, moyen par lequel les groupes concrets comprennent leur souveraineté puisque les membres du syndicat sont encore membres du groupe de travail. Dans un article de 1952, Sartre montre, contre le spontanéisme révolutionnaire, l’importance du parti et des syndicats pour organiser la classe40 : les militants formés et intégrés par le parti sont plus autonomes et critiques de leur expérience au travail et dans la société que les travailleurs esseulés, et peuvent alors intégrer progressivement les autres. Ensuite, il insiste sur le fait que le groupe concret de travailleurs continue d’exercer la souveraineté de la classe ouvrière parce qu’il totalise les séries qui l’entourent – la famille, les voisins ou les associations. L’autorité du groupe institutionnel, syndicat ou parti, n’est pas totale parce que le groupe concret perdure en dehors des formes organisationnelles : il existe comme groupe d’organisation institutionnalisé avec le syndicat, groupement en fusion, ou assermenté – formalisé par un serment – dans le cas des soviets, mais il perdure aussi sous la forme d’une sérialité encore inerte dans les secteurs où les travailleurs n’ont pas encore de conscience de groupe, mais se posent déjà face aux groupes assermentés de collègues, liés par le serment d’obéir aux ordres et de travailler ensemble41.

Comment cette analyse du groupe s’applique-t-elle au travail ? Dans L’Être et le Néant, le travail en commun est déjà une expérience propre à « susciter l’épreuve du nous » parce que plusieurs pratiques de travail « s’éprouvent appréhendées par le tiers pendant qu’elles œuvrent solidairement un même objet » dont « le sens même renvoie à la collectivité œuvrante comme à un nous »42. Le sujet expérimente le collectif par des opérations communes en rapport à l’objet commun : la matérialité suffit à créer une communauté. Ce n’est plus le cas dans la Critique de la raison dialectique : commentant une situation de travail de deux ouvriers, Sartre la relègue à un rassemblement sériel parce qu’ils « font ensemble43 » leur travail dans un rapport d’extériorité. Bien que leur union soit requise par leur environnement matériel et leurs outils, elle reste extérieure parce que ce sont « des tiers qui les désignent par l’intermédiaire des objets44 » ; de même, leur produit fini n’est pas reconnu comme le résultat d’une praxis unifiée. Sartre explique l’aliénation dans le travail par la relation d’une praxis non unifiée à la matière ouvrée, dans la continuité de l’aliénation fondamentale de la praxis dans son rapport à la matière : toute division technique du travail crée de l’aliénation, puisqu’elle organise la matière extérieurement ; donc aucun groupe en fusion n’y semble possible. Lefort reproche à Sartre de ne pas voir la solidarité qui sous-tend toute coopération objective parce qu’il oublie, dans ses analyses, les « hommes concrets » qui créent des relations de solidarité en dépassant les consignes, en sabotant ou en refusant d’obéir45.

Cette unification des praxis serait-elle possible par l’autogestion ? Sartre ne semble pas le concevoir. À propos du groupe en fusion, il précise qu’il ne s’agit « ni de coopération ni de solidarité46 » : dans le travail en commun, « l’intégration mutuelle implique l’être-objet de chacun pour l’Autre47 », l’expérimentation du projet de l’autre comme autre, sans unification possible par un projet. Est-ce un jugement définitif sur toute organisation du travail ou seulement sur l’organisation capitaliste ? Son modèle de révolté semble alors plutôt du côté de l’esclave ou du colonisé que de l’ouvrier d’industrie – cause ou résultat de son engagement dans les luttes de décolonisation, avant qu’il ne rejoigne les luttes ouvrières en 1968. Castoriadis et Lefort voient dans les conseils ouvriers l’incarnation du groupe en fusion, mais reprochent à Sartre d’avoir été trop abstrait. Son analyse institutionnelle sera appliquée par Gorz pour penser des phénomènes collectifs, comme une grève48 ou la Révolution cubaine49, puis réactualisée après 1968, quand les organes de la classe ouvrière seront accusés d’avoir étouffé le mouvement insurrectionnel. L’articulation entre la base et ses organes, le groupe en fusion et ses institutions, est perçue comme problématique, ce qui renouvelle le spontanéisme révolutionnaire.






L’existentialisme marxiste de Gorz :
un projet pratique

Sans revenir sur les détails biographiques de la relation de Gorz à Sartre et au marxisme50, notons que Gorz commence à lire Sartre en 1941, depuis Lausanne, et à écrire sur lui en 194651 : il défend une lecture existentialiste de Marx par Sartre pour penser l’expérience humaine de façon dynamique52. Dans les années 1950 et 1960, en parallèle de son activité de journaliste, Gorz commente Sartre, Merleau-Ponty et Husserl dans des textes non édités. Le 1er décembre 1955, il remet à Sartre le manuscrit des Fondements pour une morale (qui ne paraîtra qu’en 1977, dans une version raccourcie). Gorz raconte ce moment dans le roman Le Traître, où il applique à sa vie la phénoménologie des attitudes émancipatrices qu’il vient d’élaborer ; l’ouvrage est publié en 1958 sous le nom d’André Gorz, accompagné d’une préface de Sartre53. Dans un texte non édité, Gorz explique la continuité entre L’Être et le Néant et Questions de méthode à l’aune des rapports entre existentialisme et marxisme54. Il échange avec Sartre son manuscrit de La Morale de l’histoire contre les brouillons de la Critique de la raison dialectique. En novembre 1960, Sartre le fait entrer au comité de rédaction des Temps modernes pour couvrir l’actualité internationale et socioéconomique. Journaliste à L’Express sous le pseudonyme de Michel Bosquet, Gorz échange avec des économistes des ministères, face auxquels il ressent le besoin de lire Marx. Son « évolution procommuniste » est stoppée et son espoir dans la déstalinisation déçu par un voyage en RDA, en 1959, où il observe la propagande. Son intérêt pour Marx grandit, car il est convaincu, comme Sartre, qu’il n’y a pas d’autre philosophie pour l’époque ; mais qu’il faut la fonder et la dépouiller du soviétisme, puis l’actualiser dans la situation d’après-guerre du « néocapitalisme » afin de remobiliser subjectivement et politiquement la classe révolutionnaire.

Gorz endosse le projet de l’existentialisme marxiste, à savoir : une philosophie du sujet qui explique l’évolution des pratiques individuelles et collectives, et rejette une philosophie de l’histoire mécanique, téléologique et asubjective ; un projet d’émancipation par-delà le pratico-inerte d’une situation ; une pluralisation des conditions matérielles de la praxis, par-delà le cas spécifique de la production ; une conceptualisation de la rareté dans l’organisation et la distribution de la production, mais aussi dans la finitude des ressources. Il n’exprime jamais de distance par rapport à Sartre dans ses textes publiés. En 1990, il rapporte que Sartre le considérait « comme l’une des rares personnes capables de comprendre ses travaux de l’intérieur, pour ainsi dire, et, en les maniant, à les développer sur de nouveaux terrains55 ». En 1997, il se réfère à sa conception du sujet pour soutenir la sociologie d’Alain Touraine et critiquer celle de Habermas56. Son héritage sartrien médiatise son héritage marxiste puisque Gorz englobe Marx dans le corpus phénoménologique d’une « dynamique de l’existence », mais son analyse du capitalisme est plus précise que celle de Sartre.


L’existentialisme pour penser l’action révolutionnaire

Dès son premier article de 194657, Gorz présente l’intérêt de l’existentialisme sartrien pour dépasser l’impasse d’un marxisme mécaniste qui réduit les individus aux déterminations matérielles : bien que la situation soit un état de facticité, elle laisse au sujet la possibilité de reconnaître, maintenir ou rejeter des possibles. En 1947, Gorz étend l’existentialisme, par-delà Sartre et Kierkegaard, à Hegel et Marx, comme philosophie d’une expérience concrète et dynamique, qui ne peut « rester indifférente à la lutte des classes, à la fossilisation des Églises, à la crise de la démocratie formelle, au divorce de nos exigences fondamentales et de nos possibilités pratiques58 ». Gorz voit dans la philosophie de Sartre une liberté révolutionnaire et socialiste, car en dépassement perpétuel d’un ordre, anticonformiste et antidogmatique.

Dans Fondements pour une morale et Le Traître, Gorz endosse ce projet de fondation du marxisme par l’existentialisme. Le matérialisme historique néglige l’appropriation consciente du projet révolutionnaire par manque d’un sujet de l’histoire qui juge sa situation, ressent un désir de changement et lui donne un sens pour l’évaluer. Le projet révolutionnaire est réduit à un résultat de contradictions des structures socioéconomiques et de forces inconscientes, sans sens : les sujets sont dépossédés de leurs actes censés se dérouler nécessairement selon « la logique immanente de l’Histoire59 ». Pour être une « philosophie de la praxis », le marxisme doit expliquer la réalité « à partir des pratiques passées qui l’ont engendrée et des pratiques présentes qui tout à la fois la soutiennent et la dépassent60 ». Les conditions matérielles favorisent l’actualisation de projets sans les causer. Gorz y voit la « pente objective du choix61 », donnée et composée des résultats sédimentés des autres et de la matière, qui suggère seulement un sens à réapproprier par un projet. Quand bien même certaines luttes auraient objectivement un sens historique, celui-ci doit être assumé subjectivement pour exister comme sens vécu : les opprimés incarnent la chance historique du socialisme, devenant possibilité qu’une fois subjectivée et reprise comme projet par cette classe-sujet. Même si ce fondement subjectif réintroduit de la contingence dans l’histoire, il est indispensable pour la motivation initiale et la compréhension rétrospective de l’action. Gorz insiste déjà sur l’importance de l’autonomie dans le choix des moyens et du but : le prolétariat mène ce processus de libération, qu’il ne peut obtenir d’une « bureaucratie paternaliste62 ».

Puisque le sens accordé au projet compte, le marxisme doit justifier sa supériorité morale – but de La Morale de l’histoire. Si Sartre justifie la capacité de la classe ouvrière à s’autoémanciper par la dialectique entre les différents groupes qui la constituent63, Gorz double cette justification logique d’une justification humaniste : puisque « le prolétariat est la philosophie ou l’exigence morale incarnée […] “être moral” c’est soutenir le prolétariat dans sa lutte64 ». Groupe en fusion, le prolétariat vise une libération indéterminée, par une praxis collective contingente : le communisme est défini comme la lutte contre toutes les aliénations, par-delà la survie économique. Seul le prolétariat peut le réaliser parce qu’il est dégagé de tout intérêt matériel, sans propriété de sa production ni de ses outils. Contre le relativisme moral, Gorz soutient l’universalité des valeurs prolétariennes de libération, selon un humanisme qui reconnaît chacun comme une fin, capable et légitime de s’accomplir, à la suite des Lumières65 : il veut humaniser le communisme en montrant que c’est un projet fondé et dirigé vers la liberté et les besoins de tous.




L’idéal de production de soi et son aliénation dans le métier


La production de soi existentielle

Dans Le Traître, Gorz pense l’existence comme une production de soi (« travail autonome66 ») par laquelle le sujet met à distance sa condition objective. Pour que le sujet se réapproprie son passé et informe son futur par un projet, il doit savoir que le monde est produit par l’humain à partir de ses conditions d’existence : le sujet n’est pas seulement producteur des moyens pour subvenir à ses besoins, mais aussi de son existence subjective parce qu’il choisit son projet, le sens qu’il lui accorde et ses valeurs. Plus que le sens économique de Marx – production de valeur – ou anthropologique – satisfaction des besoins –, Gorz lui donne une extension existentialiste : le travail est la création de soi et du monde par soi, l’« essence du monde apparent67 », car l’activité à l’origine de toute réalité humaine.

Gorz attribue cette conception autocréatrice à un principe anthropologique marxiste et hégélien traduit, au niveau individuel, par le choix du projet qui s’approprie sa condition, la valorise ou la dépasse68. Par ce travail existentiel, le sujet se distancie des valeurs héritées, « magico-religieuses69 », car d’origine extérieure, et inintelligibles, car issues du pratico-inerte. Gorz distingue la coïncidence – entre la condition objective qui causerait mécaniquement la situation et le sujet qui y adhère –, de la rencontre, qui implique la préexistence d’un sentiment subjectif correspondant à la condition objective, sans qu’elle ne le produise elle-même70. Le choix est adhésion à cette condition ; il donne un sens rétrospectif au goût subjectif antérieur et un sens prospectif aux actions futures. La liberté se joue dans ce choix d’adhérer ou non à son passé en transcendant la situation, ce que Gorz nomme le « remaniement perpétuel », « pouvoir d’initiative et de transformation »71 : le sujet est libre de se décaler de valeurs héritées en les liquidant ou en les maintenant.




La critique existentielle du métier

Cette production de soi par le choix peut être empêchée par le métier. Dans les Fondements pour une morale, Gorz critique le travail « sérieux » qui n’offre au sujet qu’une liberté circonscrite : il lui donne de la sécurité matérielle en le libérant de l’angoisse de porter sa subjectivité, il noie l’individu dans l’objectif et le fait renoncer à exister pour soi. L’ingénieur serait le paradigme du métier par lequel le sujet s’oublie au profit de la matière : « Inséré dans un univers d’impératifs utilitaires, contraignant la nature et la matière brute à obéir à un déterminisme rigoureux en vue de fins précises72 », l’ingénieur perd de vue les finalités proprement humaines de ses créations. Sa « liberté technique » reproduit sans interroger les fins prédéterminées par cet ordre ; lui annihilant sa subjectivité, elle le réduit à un « objet parmi des objets »73. Quand vient le doute sur l’origine des actes, il affirme par mauvaise foi que rien n’a d’importance par-delà les impératifs utilitaires. L’emploi l’insère dans le monde et le définit selon des moyens, perçus comme des fins en soi : chacun « travaille pour vivre et vit pour travailler, vit pour vivre encore et travailler pour travailler encore comme déjà il le fait74 ». Il ne fait que s’insérer dans un monde déjà là avant lui, qui lui dicte un travail qui « doit se faire75 » par nécessité matérielle, sans projet conscient.

Néanmoins, Gorz envisage une distance possible quand il analyse l’attitude esthétique du joueur, capable de « détourner son travail de sa fin utilitaire et, au lieu de s’appréhender comme le serviteur du déterminisme selon lequel l’instrument peut agir sur la matière, peut se servir de ce même déterminisme76 ». Le joueur suspend le but utilitaire de son activité et se fait « acteur77 ». Cette possibilité vient d’un principe existentialiste explicité à cette époque : « L’expérience de l’autonomie précède celle du travail. C’est l’expérience de sa possibilité, ne serait-ce qu’influencée en creux78. » Même en situation d’aliénation au travail, Gorz maintient la possibilité de s’en détacher, nourrie par une expérience d’autonomie en deçà du travail.

Dans Le Traître, la critique existentielle du métier porte sur la vente de sa force de travail, acte de « prostitution79 » pour obtenir des ressources économiques et des marchandises. Sa valeur d’usage est contestée par l’artificialité des besoins : elle satisfait un besoin que ceux qui ont de l’argent croient avoir, mais qui n’est que désir de consommer. Ceux qui ont la chance d’avoir suffisamment d’argent pour ne pas vendre leur force de travail peuvent se payer le luxe, non pas de la consommation somptueuse, mais de la gestion de leur temps et de leurs activités, luxe « de faire ce qu’on [veut]80 ». La société est alors divisée entre ceux qui ne peuvent que se vendre au profit de ceux qui ne peuvent que consommer et la classe moyenne, qui se vend et consomme. Depuis sa position de marginal qui « n’avait rien à vendre qu’on eût voulu lui acheter81 », Gorz critique cette marchandisation et l’arbitraire du marché de l’emploi, déterminé par la rentabilité capitaliste et non par les besoins sociaux ou les aptitudes des travailleurs, « hommes-objets » qui endossent une fonction sociale contingente pour « gagner de l’argent82 » et consommer des marchandises. L’individu s’aliène quand il vend sa force de travail et aliène les autres quand il consomme leur travail, instrument de satisfaction de ses besoins : chacun participe à un « ordre réifiant83 » sans s’en sentir la cause subjective, ce qui donne l’impression de pouvoir individuellement s’en abstraire. Cette « vie besogneuse84 » est un destin commun impossible à accepter subjectivement, mais auquel chacun participe sans le vouloir, condamné à une vie de fourmi, ouvrière d’un plan d’ensemble non choisi, méconnaissable alors que tous ses actes la maintiennent en l’état. La critique existentielle du travail se double de celle d’une civilisation – que Gorz ne nomme pas encore capitaliste –, qui isole les individus et les fait consommer pour oublier leur inadéquation subjective avec ce qu’ils produisent ; ils se détournent vers la vie privée et ses discussions pour « refaire le monde » à leur image. Les plus aisés peuvent s’en échapper par des consommations de distinction, qui construisent « une coquille contre le monde85 ».

Gorz poursuit cette critique dans un article de 1960-1961, « Le vieillissement », à propos de son expérience de journaliste. Ce métier involontaire devient par inertie sa condition objective : activité, ce métier devient être à perpétuer, sans autres activités alternatives. Il est réduit à une transaction : la vente d’une force de travail et d’un savoir-faire, réifiés sous la forme d’une valeur marchande qui domine la valeur d’usage. La valeur d’échange est « déterminée en altérité et exigée par les Autres », qui sont aussi des « serviteurs définis en altérité par les exigences inertes de la machinerie »86 productive. La fonction d’intégration sociale attribuée au métier est disqualifiée en une réification aliénante, transformation en un Autre interagissant avec d’autres Autres. Cette réification est acceptée comme un moindre mal pour ses droits et pouvoirs – la simple acquisition de ressources et de droits sociaux par l’emploi. Le sujet ne se définit plus que par ce qu’il est en dehors de lui-même, déterminé par autrui, sa valeur sociale et ses droits. De plus, le métier fait intérioriser la contrainte, qui devient familière et fait perdre la conscience de l’aliénation : les activités sont répétées et organisées par des ordres si intériorisés qu’ils n’apparaissent plus comme tels. Perdurer dans une fonction donne un sens unifié aux actes passés et fait oublier leur contingence initiale pour dessiner un futur harmonieux, ce qui procure une sécurité existentielle, que Gorz assimile à une rente que le travailleur fait fructifier par l’expérience : « Le passé saisit l’avenir, les actes faits pétrifient la liberté qui les fit et lui promettent, pour prix de sa subordination à l’être, une sécurité rentière87. »

Néanmoins, Gorz témoigne du sentiment de ne pas coïncider avec cette profession qui ne parvient ni à fixer durablement sa subjectivité dans une fonction sociale ni à l’altérer, puisqu’il a l’impression qu’il peut, chaque soir, après sa journée de « gagne-pain », se retrouver lui-même dans son activité d’écrivain, qui n’a d’existence que pour lui-même et dans laquelle on ne peut le réifier88. Il envisage alors déjà que le projet d’émancipation soit porté par tous les exclus de cette civilisation utilitaire : « C’est la masse diffuse des sans-métier, des sans-salaire, des sans-logement, des sans-avenir prévisible, des sans-intérêt, des sans-famille89 », sujet futur d’Adieux au prolétariat.

Dans La Morale de l’histoire, il complète cette critique existentialiste par une critique marxiste, qui maintient la première : le travail capitaliste ne permet pas d’« exercice de l’autonomie » et se transforme en « besogne bureaucratique, routinière, asservie à des exigences non humaines, hétéronomes »90, poussant alors l’individu à chercher refuge dans la vie privée et l’irréel de l’art, de la folie ou du vice. Mais il rend compte spécifiquement de l’aliénation propre au travail capitaliste, à partir de laquelle il fonde la mission historique du prolétariat, sujet révolutionnaire destiné à la liberté en raison même de son rapport social au travail91.






Conception générique ou historiquement située de l’aliénation ? Entre marxisme et existentialisme

Rétrospectivement, des années 1950 à 1970, Gorz se décrit comme un « théoricien de l’aliénation » qui explique comment les puissances propres de l’être humain « s’autonomisent en puissances étrangères », au point de « le dominer, l’asservir et le déposséder de lui-même »92 : le sujet n’existe que « sur la base d’une factualité qu’il dépasse vers lui-même, dont il est la négativité », capable de nier les conditions qui le déterminent, de se distinguer et de nier « l’être autre, objectif, extéro-déterminé, rôle, fonction, etc., qu’il est pour les autres et dans le champ social »93. Nié par le pratico-inerte, il ressent le besoin de le dépasser pour retrouver son autonomie – capacité de se dicter à soi-même ses propres lois, plutôt que de subir celles qui sont hétérodéterminées. Néanmoins, Gorz rejoue dans toute son œuvre l’hésitation sartrienne entre une conception générique et historique de l’aliénation.

Dans Fondements pour une morale, il s’approprie le concept de l’aliénation du pour-soi de L’Être et le Néant : le sujet aliéné cherche à être la source de ses actes et pensées, mais vit dans un monde qui l’asservit aux lois, valeurs, normes et comportements d’autrui, l’emprisonnant ainsi dans une fonction et un caractère94. Dès lors, il ne peut honorer l’exigence morale parce qu’il vit une hiérarchisation de ses possibles qui le contraint à « subordonner le supérieur à l’inférieur95 ». Mais Gorz réinscrit déjà l’aliénation du pratico-inerte dans la société de classes, responsable du fait « que l’histoire n’est pas la réalisation du règne de l’humain mais celui, abstrait et statistique, de l’inhumain96 » ; sans le justifier, Gorz fait de la société de classes une cause de l’aliénation, et non seulement un contexte contingent. Pourtant, il maintient le sens existentialiste de la notion d’aliénation : s’aliéner, c’est « se fuir comme conscience », « ne pas comprendre l’absurdité, l’impossibilité, l’inconsistance de son intention et n’avoir ni à la ressaisir ni à la réorienter », être dépossédé de soi-même en raison des résultats contingents de tout acte, du « divorce entre la situation originelle et la situation empirique »97. Mais cette aliénation n’oblige pas à renoncer au projet originel – qui pourrait être réalisé dans le refus de ce monde par le sous-projet de le détruire : seule « l’auto-aliénation » y mène, aliénation de soi sous la forme de la mauvaise foi devant l’ordre du monde, auquel les projets, désirs et exigences s’adaptent, au point de l’accepter.

Dans Le Traître, Gorz élargit, par rapport à Marx, l’extension du concept de travail aliéné, en intégrant le sens du projet sartrien qui s’aliène dès qu’il est objectivé98, mais il en fait un ordre « imputable à la classe dominante ». Si le capitalisme est un mode du pratico-inerte, Gorz en spécifie la cause à « cet ordre économique et social » dans lequel « il nous est impossible, avec la meilleure volonté du monde, de vouloir au nom de la liberté ce que nous faisons en fait »99. Dès lors, « l’homme est impossible dans ce monde-ci, donc c’est ce monde qu’il faut changer, impérativement100 », ce qui appelle l’alliance de l’existentialisme et du marxisme.

Dans le manuscrit de 1958 du Traître, Gorz situe l’aliénation dans une histoire de la lutte des classes, dans laquelle il inscrit aussi le propos de Sartre. Son existentialisme intègre la réalité sociale et la dialectique historique en adaptant ses concepts de situation, de liberté et de facticité à l’historicité, mais sans historiciser assez son propos, alors que la liberté est rendue possible par l’évolution des forces de production capitalistes :

En fait, le projet de la liberté n’est pas n’importe quel projet et surtout il ne peut apparaître à n’importe quel moment. En termes hégéliens, le « concept » de la liberté ne peut être visé comme tel, qu’à un moment déterminé de l’histoire, c’est-à-dire quand les conditions de sa réalisation sont données et travaillent déjà, de l’intérieur, cette histoire. En termes marxistes, ce sera le moment où les consciences n’œuvrent plus dans le monde à l’aveuglette, mais, au contraire, sentent le monde leur obéir101.


Sartre ne peut dévoiler une ontologie de la liberté que parce que les structures sociales de sa situation permettent de la fonder : L’Être et le Néant décrirait une phénoménologie de la conscience réifiée dans le système de réification qu’instaure le capitalisme. Sartre se serait « trop tôt installé dans la liberté102 », qu’il n’a ni justifiée ni située103 ; c’est pourquoi il ne pense pas les étapes vers la liberté. Cela révèle une « contradiction entre la précarité et la partialité de tout savoir phénoménologique et l’universalité et l’absoluité qui motive toute affirmation philosophique », contradiction que Sartre résout par le marxisme, qui apporte « les fondements à ces affirmations universelles[,] rendant ainsi possible un absolu immanent à l’histoire et se justifiant dans et par cette histoire »104 : « L’universalité dont se prévaut l’ontologie sartrienne est donc portée par et dans l’histoire105. » Cette ontologie particulière peut se réaliser en reconnaissant son statut historique et « en s’intégrant, pour le contrôler, au mouvement de domination, définitive et radicale, des forces de production106 ». L’existentialisme et le marxisme convergent historiquement parce que le second montre que le développement des techniques de production et des mouvements ouvriers fonde la liberté humaine, dans l’expérience passée d’aliénation et dans le futur émancipé du socialisme. Gorz place donc l’existentialisme dans un moment spécifique pour le relier au marxisme : « Moi je place l’aliénation au niveau historique : c’est une structure ontologique qui en raison de ses avatars historiques ne se comprend pas elle-même107. » La possibilité de la liberté et l’expérience d’aliénation apparaissent une fois qu’« une classe sociale, par la manière même de se vivre, déchire les voiles aliénant de la réalité sociale et projette un avenir où l’humanité serait enfin conquise par l’homme108 ». La liberté reste cependant « universalité en soi, œuvrant à travers toute l’histoire de l’homme mais n’accédant au pour-soi qu’à notre époque particulière109 » : la praxis collective fait prendre conscience de la possibilité de la liberté en situation. Si l’histoire de l’homme est « l’histoire de ses aliénations110 », puisque tous les projets sont contredits par le pratico-inerte, elle ne l’est, précise Gorz, que « jusqu’au moment où des hommes eurent entrepris de transformer leur destin subi en praxis volontaire – c’est-à-dire eurent entamé une action qui réalise effectivement l’universalité des hommes en prenant conscience de leur liberté effective dans un champ matériel devenu malléable111 ».

Cette possibilité de dépassement doit éviter une « philosophie du fatalisme112 ». L’aliénation n’apparaît insupportable qu’au moment de l’histoire où semble possible l’appropriation des « instruments capables de dominer la nature et de réconcilier totalement l’homme avec ses actions113 ». Dans un autre texte, Gorz précise qu’à ce moment du développement du capitalisme et du mouvement ouvrier, la classe ouvrière comprend qu’elle peut retrouver « son autonomie sur l’objet même de son aliénation114 » en s’appropriant ses forces productives :

En ce sens le marxisme avec le concept d’aliénation (et tout ce qu’il implique : à savoir que le mouvement vers une société non aliénée soit déjà entamé, c’est-à-dire qu’il dévoile une situation révolutionnaire en même temps qu’il la réalise) serait beaucoup plus qu’un apport extérieur mais lèverait véritablement l’hypothèque de cette liberté non fondée en en révélant le sens réel : la réconciliation de l’action et de l’être dans la société communiste115.


Les forces de production ne causent pas la liberté, mais donnent des possibilités de les ressaisir dans le projet révolutionnaire socialiste, qualifié de « projet de prise de pouvoir et d’abolition de la propriété privée116 ».

Malgré cette situation de l’aliénation dans ces textes de 1956-1958, dans La Morale de l’histoire, Gorz oscille encore entre une conception générique et située de l’aliénation. Il l’exemplifie de façon banale – par un jeu où relier des points sur une feuille mène à tracer une figure involontaire –, puis avec le cas d’un emploi qui impose certaines conditions de travail. Il en tire des généralités sur le champ pratique117, illustrées ensuite par des situations capitalistes : les individus réifiés deviennent « pour d’autres les objets de méthodes qui, tels la psychotechnique, le taylorisme ou même la psychologie commerciale, sont de véritables techniques de l’aliénation et de la tromperie118 ». L’aliénation du travail est celle du « champ pratique119 ». Tous les individus sont finalement aliénés aux exigences matérielles des choses qu’ils servent, mais c’est le travail qui l’illustre : à la chaîne, les ouvriers ou contremaîtres sont déterminés par leur poste, par lequel ils exécutent des impératifs techniques préétablis sans en distinguer l’origine, la direction ou le conseil d’administration, qui, lui-même, représente les impératifs du capital. Le travail semble une situation parmi d’autres d’aliénation du monde social, dans lequel sont aussi aliénants les PTT, qui font de moi un « destinataire » ou un « expéditeur », que le langage, par lequel je deviens un type d’énonciateur120. Toute la société est aliénante, sauf aux « rares “instants de l’histoire” où les individus se saisissent aliénés par la Société et s’unissent pour se soulever contre elle121 » temporairement, avant que ne se resédimente une nouvelle structure sociale. Si Gorz semble hésiter entre une conception générique de l’aliénation, irréductible à la situation capitaliste, et son exemplification par des cas capitalistes – peut-être à des fins rhétoriques, à destination d’un public habitué aux analyses du salariat –, son extension de l’aliénation montre aussi la diversité des possibilités de réappropriation. Néanmoins, le primat de l’aliénation est dans l’économique, champ de « matérialité de la praxis122 », avec ses outils qui organisent et dictent les tâches : c’est lui qu’il faut changer, et non pas seulement les relations entre les individus soumis aux exigences matérielles. Ainsi, Gorz critique les tentatives de la psychosociologie américaine et du management de nier les rapports de forces entre les travailleurs, en promettant seulement une bonne ambiance de travail ou une camaraderie sans changer les conditions de travail. En tenant ensemble une conception marxiste et existentialiste de l’aliénation, Gorz évite la simplicité monolithique qu’imposerait le concept d’aliénation.

En 1965 dans un article sur Sartre, il réaffirme le caractère historique de l’aliénation : destin historique de la praxis dans certaines conditions matérielles déterminées, comme la rareté, l’aliénation peut être dépassée dans une praxis collective123. Mais alors que Sartre conçoit que cette praxis retombe toujours dans le pratico-inerte, Gorz affirme que la victoire contre la rareté est la condition d’un dépassement de l’aliénation124 :

Pour qu’elle soit durable, il faut que les circonstances matérielles sur la base desquelles la praxis de tous était pour chacun une force ennemie (et inversement) soient elles-mêmes supprimées par l’unification pratique de tous. […] On entrevoit à partir de là que la condition fondamentale d’une liquidation durable de l’aliénation (ou, comme l’affirmait Marx, du communisme) est la victoire sur la rareté125.


Si, à partir de cette rareté originelle fondamentale, « le développement industriel reproduit la rareté à d’autres niveaux – rareté de temps, d’hommes, de matières premières, d’énergie, etc.126 » –, cette forme capitaliste de la rareté pourrait être dépassée. Gorz semble déjà envisager, en situant historiquement la rareté et l’aliénation, indépassables pour l’humain chez Sartre, ce qui sera l’horizon de son écologie politique fondée sur le suffisant.

Ces hésitations témoignent du projet de Gorz de tenir ensemble les conceptions sartrienne et marxienne de l’aliénation. Dans un texte de 1966, il considère que Sartre la définirait comme le Marx de L’Idéologie allemande et de la préface du Capital, « c’est-à-dire comme le fait que les praxis séparées des individus se combinent en extériorité dans le champ de la matérialité pratique, selon des lois qui restent opaques à leurs agents et qui reviennent contre eux comme une force extérieure et ennemie – une puissance “autonomisée”, dit Marx – et à première vue inintelligible127 ».

Sartre analyse les transformations des praxis dans des processus qui ne leur ressemblent pas, voire nient leurs fins conscientes, projet qui serait aussi celui du Capital, pour montrer que ces processus autonomisés sont issus des praxis humaines. Face à ces pratiques aliénées, Marx entend le communisme comme la « réappropriation de la praxis sociale par les individus sociaux sur la base de la division sociale volontaire du travail128 ». Gorz semble maintenir les deux versions, qu’il privilégie et fait varier en situation, selon les besoins analytiques et stratégiques. L’aliénation située dans le capitalisme dirige le projet révolutionnaire socialiste, tandis que l’aliénation générique du travail hétéronome motive à partir de la valorisation d’activités moins contraintes. Comme le comprend finement Richard Sobel, l’aliénation chez Gorz est « le point d’accroche d’une analyse phénoménologique à visée critique car l’aliénation est précisément le mode d’être concret du sujet autonome en situation, et partant, pour qui sait y saisir le potentiel subversif, le bras de levier d’une perspective émancipatrice129 ». Sa conception initialement générique lui permet d’avoir une conception diversifiée, extensive et pluraliste de l’aliénation – ce qui fait son originalité, comme il le note à la fin de sa vie : « Que nous sommes dominés dans notre travail, c’est une évidence depuis cent soixante-dix ans. Mais non que nous sommes dominés dans nos besoins et nos désirs, nos pensées et l’image que nous avons de nous-mêmes130. » Il devient ainsi « écologiste avant la lettre », « par la critique du modèle de consommation opulent »131. Tout comme Sartre pluralise les groupes qui insèrent le sujet dans sa classe, Gorz pluralise les conditions d’existence par-delà le travail, dans l’expérience des besoins, de la consommation, des loisirs ou de l’habitat : cela explique la pluridimensionnalité de son projet autogestionnaire, irréductible à l’autogestion productive.




Vers une philosophie autogestionnaire du travail

Comment l’aliénation rend-elle compte du contexte de la guerre froide ? Alors que dans les pays capitalistes la nécessité vitale est moins pressante dans la société de consommation, les pays socialistes ont priorisé l’effort productif sur la satisfaction des besoins132 : le prolétariat occidental devrait continuer de contester les aliénations qui persistent malgré la réduction de la misère matérielle, mais le prolétariat soviétique devrait éviter ces contestations au nom de la construction en cours du socialisme – ce qui discrédite le socialisme de part et d’autre du rideau de fer. Gorz veut alors actualiser les formes d’aliénation, réflexion possible parce que la production a atteint un certain niveau et qu’il est possible de se demander « quoi produire et comment133 » : sans nécessité objective, il s’agit de choisir des valeurs. Cela mène à un clivage, en Tchécoslovaquie, en RDA et en Hongrie, entre les technocrates du parti et les philosophes, comme le groupe Praxis : les premiers organisent la production, la planification et l’économie selon des critères d’efficience et le modèle des pays capitalistes ; les seconds soumettent ces décisions à des valeurs et des discussions sur un modèle de civilisation socialiste.

Gorz étudie les modalités de l’aliénation et de la lutte des classes dans la situation des cartels et de l’interventionnisme étatique : les secteurs clés de l’industrie ne fonctionnent plus par concurrence sauvage, mais par des oligopoles, dont l’activité repose aussi sur une forte demande – impliquant un bon niveau d’emplois et de salaires –, qu’ils souhaitent entretenir tout en craignant le pouvoir qu’elle confère aux travailleurs. L’entrepreneur ne réalise plus son profit seulement par lui-même puisque son succès dépend de la conjoncture nationale et internationale et de la coopération avec l’État, l’administration et les organisations syndicales. Après Sartre qui constate l’« arrêt du marxisme », Gorz voit dans cette situation d’oligopole un « capitalisme arrêté134 » qui détruit sa logique d’investissement. Malgré l’apparente opulence, il y a encore une aliénation des besoins dans le capitalisme nourri par la publicité et le marketing, qui s’appuie sur « un goût socialisé et hétéronome que l’individu [est] incapable de fonder sur ses penchants propres135 », mais qu’il poursuit pour sa valeur sociale. Quand les besoins sont contrôlés socialement pour maintenir le niveau de production en écoulant la marchandise capitaliste, ils aliènent aussi les sujets. L’abondance matérielle ne suffit ni à satisfaire durablement les besoins matériels, ni à éliminer les aliénations capitalistes puisque les individus sont jugés par leur capacité à s’adapter à ce système hétéronome « sous peine d’ostracisme social136 ». De plus, du travail est gaspillé pour cette propagande commerciale et la production de richesses consommées sans joie : les individus restent « totalement aliénés au marché et condamnés à entretenir des besoins frivoles à seule fin de faire circuler la monnaie et de conserver leur emploi137 ».

Dès lors, le socialisme est « l’appropriation de la totalité des forces productives », qui permet l’autodétermination des moyens de satisfaire les besoins, issue d’une pratique libre plutôt que réalisée par « la force des choses »138. Le prolétariat doit se faire lui-même agent autonome du mouvement révolutionnaire, « praxis active et souveraine139 », acteur historique à partir du processus qui l’a fait produit passif, pour devenir une union active et consciente. Pour cela, « il faut que cette union, conquise sur la dispersion par un travail d’unification et par un projet commun, soit incarnée en des organes d’unification grâce auxquels la négation retourne au positif », comme le parti prolétarien, qui constitue « la classe comme unité-sujet et comme projet »140.

Si Gorz reprend la revendication marxiste de la propriété sociale des moyens de production141, il reste vague sur ses modalités, peut-être parce qu’il doute que cela suffise à rassembler : il distingue les professionnels fiers de leur qualification, conscients de leur exploitation économique, qui revendiquent la réappropriation des moyens de production pour mettre fin à l’aliénation dans le travail, des ouvriers OS aliénés par une organisation du travail routinière, qui ne leur permet pas de reconnaître dans le produit de leur travail le fruit de leur libre activité. Pour les premiers, l’appropriation des moyens de production est possible et souhaitable, alors que les seconds ne peuvent l’atteindre puisqu’ils ne touchent qu’à une infime partie de la production. L’aliénation des ouvriers n’a pas disparu avec le capitalisme keynésien et le plein emploi, même si elle est moins visible parce que le capital n’est plus incarné seulement par le patronat. Pour les subordonner à la rentabilité financière, l’industrie américaine les fait participer au capital : elle les transforme en actionnaires, agents de leur propre aliénation parce qu’ils reconnaissent qu’ils n’ont d’autres fins que de produire pour s’enrichir. La classe sociale d’employés est aussi condamnée « à des tâches subalternes, routinières, parcellaires, à l’insécurité de l’emploi, à la réification de [son] travail et de [ses] rapports142 », mais elle refuse de se considérer comme le prolétariat, par distinction sociale. L’analyse marxiste doit alors « élargir son cadre pour dévoiler aux cols blancs le caractère illusoire et irréalisable de leurs fins143 » et l’aliénation de leur travail, qui empiète sur leur personnalité intime, mobilisée dans du travail affectif – comme le montre le sociologue C. Wright Mills à propos des employés de commerce144.

Gorz estime que le rêve commun des ouvriers n’est plus l’appropriation juridique des moyens de production puisque leur travail reste aliénant malgré les nationalisations dans les pays capitalistes et la propriété collective en URSS. Les revendications qualitatives des professionnels dépossédés de leur savoir-faire sont remplacées par des revendications quantitatives, alors même qu’elles ne sont pas aisément évaluables : pour les OS, « leur travail, leurs cadences, leur salaire et leurs primes sont calculés scientifiquement par des techniciens de l’organisation et de la gestion145 », donc ils ne peuvent évaluer ni leur productivité et leur rentabilité, ni leurs besoins économiques. Ils les formulent en argent pour satisfaire leurs besoins immédiats, mais Gorz y voit plutôt « un besoin total et radical d’humanité », ajoutant : « Le refus de se satisfaire du salaire présent enveloppe le refus de toute la condition présente »146. Puisque l’argent finance des biens de consommation ou des loisirs jusque-là inaccessibles, l’ouvrier croit pouvoir échapper à sa condition au sein de la société capitaliste : il devient alors réformiste et s’installe en elle, sans être réconcilié avec elle. Mais si ses espoirs s’effondrent, « son refus tombera dans le champ idéologique du marxisme et se fera radical147 ». Dès lors, la perspective révolutionnaire du prolétariat n’a pas disparu : étouffée subjectivement temporairement, elle peut être réactivée en révélant ces formes d’aliénation qui font accepter la société pourtant refusée globalement.

Enfin, Gorz envisage déjà l’autogestion dans la satisfaction des besoins : le but du communisme est de dépasser le règne des nécessités vitales, alors que le capitalisme détourne les besoins d’autonomie et de reconnaissance vers la production-consommation marchande. La Morale de l’histoire finit par une critique de la surconsommation et du gaspillage capitalistes et dessine une réappropriation autonome : la satisfaction des besoins essentiels fait émerger d’autres besoins, moins liés aux impératifs de survie matérielle. Comment articuler la théorie sartrienne de la rareté avec la critique gorzienne de l’opulence artificielle, produite par le capitalisme pour stimuler la consommation de sa production selon ses fins ? Peut-on dire que la rareté anthropologique et historique originaire disparaît, au point que le capitalisme a besoin d’en créer des formes artificielles pour stimuler la consommation ? Sartre ne distingue pas la rareté spécifiquement organisée par le capitalisme et ne pense pas sa disparition puisqu’il s’agit d’une lutte permanente pour les ressources. Si la conception sartrienne de la rareté semble trop abstraite pour penser un mode de surproduction et de surconsommation, elle donne néanmoins à penser la finitude des ressources, au cœur du projet écologique de Gorz. La rareté n’est pas tant l’insatisfaction humaine par rapport à la production, que la caractéristique écologique des ressources productives nécessairement finies.
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